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Depuis 2018, le Forum de Paris sur la Paix 
contribue à résorber le déficit de gouvernance 
avec des solutions concrètes proposées par les 
parties prenantes sur les thématiques majeures de 
paix et sécurité, développement, environnement, 
nouvelles technologies, économie inclusive, culture 
et éducation. Il s’appuie sur les organisations 
multilatérales, ONU, OMC, FMI, Banque mondiale, 
OSCE Banque africaine de développement, Union 
européenne... La gouvernance mondiale est aussi 
mise à l’agenda des dirigeants et de l’opinion 
publique en novembre afin de présenter des projets 
de gouvernance et de débattre avec les dirigeants, 
les élus, les experts et d’autres interlocuteurs. 
Avec la contribution des Écoles publiques, ou en 
partenariat avec des opérateurs ou des Universités, 
la France développe une politique de coopération 
administrative européenne et internationale en 
matière de gouvernance et de renforcement des 
structures étatiques, notamment dans le cadre de 
programmes bilatéraux ou multilatéraux, en relation 
avec les enjeux diplomatiques, économiques et 
culturels.
Les formations en gouvernance publique ouvertes 
à l’international couvrent des formations initiales 
nationales, des cycles de perfectionnement, des 
cycles spécialisés, des Masters, des formations 
à distance, des formations à la carte, des visites 
d’études et missions, des séminaires ou encore 
des jumelages institutionnels.

Le terme gouvernance publique est utilisé 
depuis la fin du XXe siècle par les économistes et 
politologues anglo-saxons et par certaines agences 
de développement et institutions internationales 
(telles l’ONU, la Banque mondiale ou le FMI), pour 
désigner le bon fonctionnement de l’institution 
et la qualité de son action dans l’espace social. 
La gouvernance a ensuite été associée à l’élaboration 
de nouvelles techniques de gouvernance et à un 
mode consensuel de formulation de la norme. 
En ce sens, la gouvernance promeut un nouveau 
mode de gestion des affaires publiques fondé sur  
la participation de la société civile à tous les niveaux : 
national, mais aussi local, régional, territorial et 
international. 

Les  Écoles de la fonction publique, souvent en lien 
avec le milieu universitaire, sont essentielles en termes 
de formation à la gouvernance. Le domaine recouvre 
un large spectre de thèmes qui touchent à divers 
degrés toutes les organisations publiques (l’État, les 
collectivités, les administrations et les entreprises). 
Cette approche transversale permet d’envisager des 
débouchés dans la direction d’entreprise, le contrôle de 
l’administration, la mise en place de budgets participatifs 
ou la consultation publique urbaine, associés aux 
carrières plus traditionnelles de l’action publique. 

Le développement et la stabilité, pour être durables, 
sont subordonnés à une gouvernance qui s’appuie 
sur le rapport démocratique de l’État avec la société, 
dans toute sa diversité, dans le cadre de la régulation 
interne et de la mise en œuvre de politiques publiques 
justes et inclusives. Cette gouvernance démocratique 
repose plus particulièrement sur le contrat social liant 
les gouvernements à leurs citoyens. La gouvernance 
revêt également une importance critique dans la 
prévention et la réponse aux situations de fragilité et 
de crise. Le renforcement de la gouvernance publique 
et démocratique peut permettre de renforcer la 
légitimité des États, leur redevabilité et encourager 
l’élargissement de l’espace civique.

• �Comité de la gouvernance publique de l’Organisation 
de Coopération et de Développement Économiques 
(OCDE) : www.oecd.org/fr/gouvernance

• �Écoles administratives ministérielles : 
www.fonction-publique.gouv.fr/score/ecoles-de-
formation/ecoles-ministerielles

• �European Group For Public Administration : 
https://egpa.iias-iisa.org

• �Forum d’échanges et de rencontres administratifs 
mondiaux : www.feram.net

• �Forum de Paris sur la Paix (plateforme inclusive autour de la 
gouvernance mondiale) : https://parispeaceforum.org/fr

• �Initiative pour le développement et la gouvernance 
mondiale (IDGM) : https://idgm.org

• �Institut de la Gestion Publique et du Développement 
Economique (IGPDE) : www.economie.gouv.fr/igpde

• �Institut européen d’administration publique (IEAP) : 
www.eipa.eu/fr

• �Institut Français de Gouvernance Publique : www.ifgp.fr
• �Réseau des Écoles de Service public (RESP) : www.resp-fr.org
• �Réseau européen d’administration publique (EUPAN) : 

www.eupan.eu
• �Réseau Global Public Policy Network (GPPN) : 

www.gppnetwork.org
• �Sommet des GovTech (transformation numérique des 

États et des démocraties) : www.govtechsummit.eu

• �1 279,4 milliards 
d’euros de dépenses des 
administrations publiques (2018)

 • �1 222,9 milliards 
d’euros de recettes des 
administrations publiques (2018)

• �5,66 millions d’agents 
travaillent au sein de la fonction 
publique en France (2019)

 • �56 695 personnes rémunérées 
dans les établissements publics à 
caractère scientifique et technologique 
sous tutelle de l’État (2018)

• ��44 % de la part des femmes 
du total des personnes rémunérées 
dans les établissements publics 
à caractère scientifique et 
technologique (2018)

Sources : www.budget.gouv.fr 
www.fonction-publique.gouv.fr 

International Liens utiles
• Droit • Sciences économiques 

et de gestion 
• Sciences humaines et sociales 

• Sciences juridiques et politiques 
• Sciences, technologies, santé 

• Administration publique 
• Droit de l’environnement 

et de l’urbanisme 
• Droit des collectivités territoriales 

• Droit international et européen 
• Droit public • Économie et études 

du développement 
• Économie et management public 

• Géographie, aménagement, 
environnement et développement 

• Gestion et management 
des structures sanitaires 

et médico-sociales, santé publique 
• Gestion des territoires et 

développement local 
• Gestion et développement 

 des organisations, des services 
sportifs et de loisirs • Gouvernance 
numérique • Management public 

• Relations internationales 
• Science politique • Urbanisme 

et aménagement 
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ECTS : Système européen de transfert et d’accumulation de crédits Août 2022

MASTER 
DIPLÔME NATIONAL – 5 ANNÉES D’ÉTUDES SUPÉRIEURES – M2 
120 crédits ECTS
Il se prépare dans les filières :
- �Droit, économie et gestion avec les spécialités : Administration 

publique, Droit et gouvernance des systèmes financiers publics, Droit 
et gouvernance des collectivités territoriales, Économie et management 
public, Gouvernance et encadrement des organisations, Gouvernance 
des organisations pour le développement international.

- �Droit et Sciences politiques avec les spécialités : Affaires publiques, 
Carrières et action publiques, Droit et Gouvernance des Énergies, Droit et 
gouvernance de l’Union européenne, Géopolitique locale et gouvernance 
territoriale, Gouvernance des relations internationales, Gouvernance des 
systèmes éducatifs, Gouvernance et financement du développement, 
Gouvernance mutualiste.

- �Sciences sociales et économiques avec les spécialités : Action 
publique et régulations sociales, Aménagement et gouvernance dans les 
pays des Sud, Gouvernance de projets de développement durable au 
Sud, Gouvernance du sport et développement territorial, Management 
des territoires et urbanisme, Sociétés, aménagement et gouvernance des 
territoires, Gouvernance des risques environnementaux, Vulnérabilités et 
gouvernance des risques et de l’environnement.

- �Sciences, technologies, santé avec les spécialités : Droit et gouvernance 
des établissements sanitaires, sociaux et médicaux-sociaux, Droit et 
gouvernance du secteur sanitaire et sociale, Gouvernance et encadrement 
du social, santé et territoire.

Certains Masters proposent en deuxième année une spécialisation 
professionnelle dans les filières :
- �Droit, économie et gestion avec les spécialités : Droit de l’action 

administrative, Droit et gouvernance de l’Union européenne, Économie et 
gouvernance des territoires, Intelligence économique et compétitivité des 
territoires, Management des administrations publiques.

- �Droit et Sciences politiques avec les spécialités : Affaires publiques 
européennes, Décision publique, Droit et gouvernance des énergies, 
Expertise du politique et action publique, Gouvernance des systèmes 
éducatifs.

- �Sciences sociales et économiques avec les spécialités :  Expertise 
sociologique de l’action publique dans l’espace euro-méditerranéen, 
Gouvernance publique et relations internationales, Management euro-
méditerranéen et développement durable.

www.campusfrance.org > Étudiants > Étudier > Trouver sa formation
Certaines formations de niveau Master sont proposées en anglais avec 
plusieurs spécialisations : • Comparative Urban Governance • International 
Governance and Diplomacy • European Affairs • Land Management and 
Community development • Public Health (Comparative Effectiveness in 
Research, Data science) • Public Policy (Administration, Development, 
Economics, Management)
Catalogue des formations en anglais : www.campusfrance.org 
> Étudiants > Étudier > Trouver sa formation > Programs Taught in English

Plusieurs cursus de niveau Master délivrent des diplômes binationaux : 
- �Le Master Européen de Gouvernance et d’Administration (MEGA) 

organisé par l’lnstitut national du service public (INSP) et l’Académie 
Fédérale d’Administration délivre un diplôme franco-allemand commun 
de quatre Universités (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Université 
de Potsdam, Université Humboldt de Berlin et Université allemande 
des sciences administratives de Spire)

- �Le Master Management & Public Affairs, organisé en partenariat avec HEC 
et la Freie Universität Berlin, autour des questions du management de 
l’administration publique

- �Le Master Droit et gouvernance des affaires internationales et européennes 
du Collège Juridique franco-roumain d’études européennes, en partenariat 
avec l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne et l’Université de Bucarest.

Le Master Erasmus Mundus – Europubhealth+ s’effectue avec des cours 
dispensés dans 8 universités et écoles européennes réunies au sein d’un 
consortium coordonné par l’École des Hautes Études en Santé Publique 
(EHESP).

ÉCOLES D’ADMINISTRATION ET SERVICE PUBLIC
Plusieurs  Écoles  d’administration  et  service  public  proposent  des 
formations ouvertes à l’international : 
• L’Institut national du service public (INSP) : https://insp.gouv.fr
• Écoles Nationales des Douanes : 
	 www.douane.gouv.fr/les-ecoles-nationales-des-douanes
• �École Nationale des Finances Publiques : 

www.impots.gouv.fr/portail/lecole-nationale-des-finances-publiques-enfip-0
• École Nationale de la Magistrature : www.enm.justice.fr
• �Instituts Régionaux d’Administration (IRA) : www.ira-bastia.gouv.fr 

- www.ira-lille.gouv.fr - www.ira-lyon.gouv.fr - www.ira-metz.gouv.fr - 
www.ira-nantes.gouv.fr

Des établissements accueillent également des stagiaires étrangers : 
• Centre National de la Fonction Publique Territoriale : https://www.cnfpt.fr
• �Centre d’Études et de Recherches sur le Développement International : 

https://cerdi.uca.fr 
• �Fondation pour les Études et Recherches en Développement 

International : www.ferdi.fr
• Assemblée Nationale : www.assemblee-nationale.fr
• Sénat : www.senat.fr
www.campusfrance.org  > Ressources documentaires > Panorama de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche en France > Cartographies > 
Offre de formation en gouvernance publique des écoles d’administration et 
des institutions françaises

Master
LICENCE
DIPLÔME NATIONAL – 3 ANNÉES D’ÉTUDES SUPÉRIEURES – L3 
180 crédits ECTS

Elle est préparée à l’Université en Droit, économie et gestion avec les 
principales mentions :
• Administration publique,
• Administration économique et sociale, 
• �Conception et gouvernance de projets d’aménagement durable, 
• Droit,
• �Gouvernance et encadrement des organisations,
• �Management public,
• Sécurité des biens et des personnes.

La filière Sciences humaines et sociales propose les mentions :
• Administration économique et sociale,
• �Histoire,
• �Science politique et management public,
• �Sciences sanitaires et sociales,
• Sociologie.

www.campusfrance.org > Étudiants > Étudier > Trouver sa formation

LICENCE PROFESSIONNELLE
DIPLÔME NATIONAL – 3 ANNÉES D’ÉTUDES SUPÉRIEURES – L3 
180 crédits ECTS

Elle est préparée à l’Université en Droit, économie et gestion pour les 
mentions :
• �Aménagement du territoire et urbanisme avec des parcours de 

responsable de collectivités locales, de projets européens, de projets 
urbains et d’environnement, ou en administration et management public,

• Métiers des administrations et collectivités territoriales,
• Sécurité des biens et des personnes.

www.campusfrance.org > Étudiants > Étudier > Trouver sa formation

NIVEAU Gouvernance
Publique

D R O I T - G E S T I O N


